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DMA, DSA : |8€™Europe varA©guler les plateformes
Description

L &E™approche concurrentielle est dA©sor mais complA©tA©e par une rA©gulation du marchA© en
Europe qui encadre les activitA©s des plateformes numA®©riques syssA©miques. Pour les contenus
illA©gaux en ligne, les plus grandes plateformes ont A©galement des obligations spA©cifiques de
moyens et de diligence.

Les Gafam (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft) sont un groupe d&€™ acteurs ultradominants, ce
dont attestent les chiffres sur leur premier marchA©, les A%otats-Unis : 90 % des recherches sur internet
passent par ces cing acteurs ; ensemble ils contrA’lent A©galement 80 % des recettes publicitaires en ligne,
un secteur qui a reprA©sentA© pour la premiA’re fois plus de la moitiA© des dA©penses mA©dias des
annonceurs aux A%otats-Unis ; enfin, Amazon reprA©sente A lui seul 40 % du e-commerce aux A%otats-
Unis, un secteur da€™activitA© pourtant trA's atomisA®©.

Le phA©nomAne de concentration et ses consA©quences sur les marchA©s stratA©giques de la
recommandation et de la vente au client sont sans prA©cA©dent parce qUaE™ils reposent sur des effets de
rA©seaux : plus Facebook a da€™utilisateurs, plusil en attire d&€™autres ; plusil a de donnA®©es, plus ses
recommandations sont intelligentes et ses publicitA©sA A«A pertinentesA A»A ; plus Apple a
da€™utilisateurs de ses terminaux, plus son magasin dé€TMappIicati ons est un passage obligatoire pour les
dA©veloppeurs et plus |A&E™AppStore se renforce grA¢ce A 18€™apport en son sein da€TMappI|cat|ons
tierces de qualitA© ; plus Google a da€™utilisateurs dAE™Android, plus nombreux sont les internautes A

utiliser Chrome et Iui confier des donnA®©es essentielles pour dA©vel opper 14€™ affichage programmatique
de banniA"res ; plus Google a da€™\uitilisateurs de son moteur de recherche textuel, plus ses rA©sultats sont
pertinents et plus il sera en mesure da€™afficher des liens sponsorisA©s qui seront cliquA©s et facturA©s
A l1a€™annonceur ; plus Amazon accueille de vendeurs tiers sur sa place de marchA®©, plus il dispose
da€™une offre universelle de produits et plus il attire d&€™acheteurs et contrA’le de transactions, ce qui lui
permet da€™amortir ses investisAsements dans le cloud et de diminuer le coA»t moyen de livraison de ses
produits grA¢ce aux A©conomies daE™A©chelle, un phA©nomAne qui lui donne un avantage
compAoititif majeur sur ces deux marchA©s ; enfin, plus Microsoft a d&€™utilisateurs de la suite Office, de
Teams, plus les entreprises savent que leurs salariA©s sont dA©jA formA©s A ces outils numA©riques,
optant donc pour la suite Microsoft et ses services de cloud pour les entreprises, ce qui incite les
futursA A«A actifsA A»A A seformer aussi aux outils de Microsoft.

S&E™ g outent A ces effets de rA©seau quelque 700 autorisations de rachat da€™entreprises par les
autoritA©s de la concurrence en une dizaine d&€™annA®©es, pour 140 milliards d&€™euros, selon un
dA©compte de Laurent Flallo dans une tribune desA Echos.A Avec leurs moyens considA©rables et les
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autorisations de rachat obtenues sans trop de difficultA©s, les Gafam ont pu facilement capter
[&E€™innovation qui a surgi dans des entreprises plus agiles.A Ca&€™est que les rA gles de la concurrence ne
sont pas adaptA©es pour encadrer leur pouvoir nouveaul.

A€ titre da€™exemple, A Google a rA©cemment AOtA© autorisA© par la Commission europA©enne A

racheter Fitbit.A Ajouter des donnA©es personnelles de santA© A celles qui sont contrA’lA©es par le
gA©ant de la recherche ne fait que renforcer une situation jugA©e problA©matique. Cependant
lesA A«A engagementsA A»A imposA©s A Google par la Commission europA©enne, le 17 dA©cembre
2020, sont censA©s garantirA A«A que le marchA© des appareils de technologie portable et |’ espace

naissant des services de santA© numACriques resteront ouverts et concurrentielsA A». Sur le marchA©
publicitaire, Google s3™est engagA© A maintenir une sA©paration fonctionnelleA A«A A des fins

publicitairesA A»A entre les donnA©es rA©cupA©rA©esA viaA Fithit et celles rAOcupA©rA©es sur ses
services. Pour le reste, les utilisateurs aurontA A«A le choix d’ autoriser ou de refuser que ces donnA©es de
santA© et de bien-Adtre, stockA©es dans leur profil d’utilisateur Google ou Fitbit, soient utilisA©es par

d’ autres services de Google (tels que Google Search, Google Maps, Google Assistant et YouTube)A A». |ci,
|&E™auteur, par ailleurs utilisateur des services de Google, peut tA©moigner de la difficultA©
A A A<A refuserA A»A A A«<A AprA's avoir demandA© A mon navigateur, Firefox, de bloquer les

cookies, Google a dA©gradA© lesA modalitA©sA da€™accA's A ses services pour ma€™inciter A

accepter sesA conditions. Et dans ce cas, ca&€™est trA’s facile dAE™A AraccepterA A». || suffit que je me
logue avec mon compte Gmail et voilA que la navigation redevient trA’s aiSAOea€! A A»

Pour la Commission europA©enne renouvel A©e en novembre 2019,A un changement d&€™approche dans
la politique concurrentielle s&€™appliquant aux acteurs du numACrique est donc impAOratif.
L&E™objectif est dBE™Adtre en mesure de vA©ritablement les rA©guler plutA’t que de devoir lancerA ex-
postA des procA©dures anticoncurrentielles longuesA et qui aboutissent souvent trop tard pour avoir un
vAC®ritable effet sur lesmarchA©s (voirA LaremA nA°54bis-55, p.28).

La&E™enquA®e actuelle sur Amazon est |&€™illustration de cette trop faible rA©activitA© des
procA©dures anticoncurrenAtielles. La Commission europA©enne, par la voix de Magrethe Vestager,
commissaire A la concurrence, a accusA© formellement Amazon da€™abus de position dominante le 10
novembre 2020, la plateforme de e-commerce utilisant les donnA©es rA©cupA©rA©es des transactions
sur les produits des vendeurs tiers pour optimiser ensuite les recommandations faites au profit des produits
Amazon. Mais Amazon a liviA© dans toute |Z€™Europe depuis le confinement de mars 2020, en
dA©veloppant un systA "me de livraison trA"s efficace dont les vendeurs tiers ne peuvent que difficilement
se passer : 1&€™amende et les remA~des trA”s probables, une fois le processus parvenu A son terme,
na€E™empAacheront pas Amazon de s3€™imposer comme le premier acteur europA©en du commerce en
ligne. Auss la Commission europA©enne at-elle misA© surA une nouvelle rA©glementation,
prA©sentA©e le 15 dA©cembre 2020 et articulA©e autour de deux textes : le Digital Markets Act (DMA)
et le Digital ServicesAct (DSA).

Lors de la prA©sentation de ces deux nouveaux rA‘glements, Magrethe Vestager, commissaire
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europA©enne A |a concurrence et Thierry Breton, commissaire europA©en au marchA© intA©rieur, ont
insistA© sur leur dA©cision commune : faire en sorte que les rA"gles appliquA©es dans le monde physique
soient aussi celles du monde numA®©rique, mettant ainsi fin A la clA©mence rA©glementaire dont a
bA©NAGficiA© 1&E™internet en Europe, souvent da€™ailleurs parce que les premiA‘res directives ont
AGtA© A©crites alors que le marchA© A©tait embryonnaire, telle la directive e-commerce en 2000. Les
objectifs des deux rA glements sont en revanche clairement distincts.

Le Digital Markets Act entend da&€™abord rA©guler les activitA©s commerciales desA A«A plateformes
structurantesA A» A qualifiant ces acteurs de systA©miques ou deA gatekeepers. ParA gatekeepers, il faut

entendre 18€™ensemble des acteurs qui, sur le sol europA©en, rA©pondent A plusieurs critA'res, A

charge pour les acteurs concernA©s de se dA©clarer commeA gatekeeper. Leur activitA© relA"ve des

moteurs de recherche, de la publicitA© en ligne, des systA"mes da€™exploitation ou des places de
marchA®, du partage de vidA©o ou du cloud. En ce qui concerne les critA res quantitatifs, le groupe doit
avoir au moins 45 millions da&€™utilisateurs mensuels en Europe, soit 10 % de la population de I&€™Union
- plus deA 10 000A entreprises clientes basA©es en Europe ; rA@aliser un chiffre da€™affaires en Europe
de plus de 6,5 milliards d&€™euros sur les trois derniA res annA©es ; avoir une capitalisation boursiAre de
plus de 65 milliards d&€™euros pendant |es douze derniers mois ; enfin A%re prA©sent au moins dans trois
pays europA©ens. Ces critA res permettent da€™englober A coup sA»r les Gafam, mais A©galement des
acteurs chinois comme Alibaba et probablement un acteur europA©en comme Booking.com. Aucune liste
d&€™acteurs n&€™a toutefois AOtA© communiquA©e.

CesA gatekeepersA vont donc A%re soumis A une rA©glementation spA©cifique, A la diffAGrence des
autres entreprises opA©rant sur internet.A Cette rA©glementation s3€™appliqueA ex anteA et nonA ex post
, une fois les abus constatA©s au regard du droit de la concurrence. DA"s lors, elle vise A structurer un
marchA© numA®rique europA©en en interdisant les comportements da€™entreprises qui peuvent en
pervertir le bon fonctionnement :A de facto, elle confie larA©gulation desA gatekeepersA au commissaire
europA©en au marchA© intA©rieur, Thierry Breton, et non plus A la commissaire europA©enne A la
concurrence, Magrethe Vestager, A Ié€T'V'exception bien sA»r des enquA%es sur les pratiques
anticoncurrentielles. Cette rA©gulation spA©C|f|que est assez protA©iforme et vise les prathues que les
enquAdes au titre de la concurrence ont JA©JA dA©noncA©es sans parvenir toujours A les stopper
rapidement.

o LesA gatekeepersne peuvent plus favoriser en ligne leurs propres services, comme Google Search qui
met en avant les rA©sultats de Google Shoping sur son moteur de recherche.

e IIs ne peuvent plus utiliser les donnA©es rA©cupA©rA©es de leurs clients professionnels pour
proposer des produits concurrents, une pratique ciblA©e par la plainte rA©cente de la Commission
contre Amazon.

e Il est interdit da&€™empAdcher la dA©sinstallation da&€™une application A« maison A» pour les
dA©tenteurs de systA 'mes daE™exploitation comme il est interdit d&€™empAdcher un internaute
da€™accA©der A un de leurs services sSAE™il nd€™a pas crA©A© au prA©aable un compte.

e Il est interdit da€™imposer aux entreprises clientes desA gatekeepersde proposer des tarifs
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infACrieurs A ceux quaE™elles pratiquent dans d&€™auitres environnements.

e Il est obligatoire de communiquer A leurs entreprises clientes, sans les facturer, [38€™ensemble des
donnA®©es concernant les internautes qui ont visitA®© leurs offres.

o |l est obligatoire de permettre aux utilisateurs des services d3€™un mAameA gatekeeper de refuser le
croisement de leurs donnA©es personnel les.

« |l est obligatoire de faire preuve de transparence sur 1&€™ utilisation marketing des donnA©es, sur les
algorithmes de recommandation et leur utilisation A des fins publicitaires.

e Il est aussi obligatoire de garantir la portabilitA© des donnA©es de leurs utilisateurs.

Enfin, toute acquisition en Europe, quelle que soit la taille de 138€™entreprise, devra au prA©alable Adre
notifiA©e A la Commission europA©enne, de quoi limiter les rachats de start-up visant A A©touffer une
potentielle future concurrence. En cas de non-respect de ces rA gles, |&€E™amende pourra SSE™AOC|ever
jusquaE™A 10 % du chiffre da&€™affaires mondial de |&€™entreprise et une sA©paration structurelle de
ses activitA©s pourra mA2me Adre envisagA©e s rACcidive. Autant dire que le dispositif est hautement
dissuasif et qué€TMiI sera important pour de nombreux groupes d4€™A©chapper au statut deA gatekeeper

Les Gafam sont dA@JA A la manA*uvre et font un lobbying intense pour obtenir que le statut deA

gatekeeper A soit donnA© sur un marchA© ou un service plutA’t quaE™au niveau de |14€™entreprise, ce
qui permettra A chacun da€™entre eux d&€™A3re moins contraint lors du lancement de nouveaux services
mA3ame saE™ils seront rA©gulA©s sur leurs services-phares. Ca€™est IA 18€™enjeu des dix-huit mois A

venir, le rAglement prA©sentA© par la Commission europA©enne devant, aprA”s amendement, Adre
adoptA© aussi par le Parlement europA©en et le Conseil avant da€™entrer en vigueur en 2022.

En ce qui concerne le Digital Services Act (DSA), la visA©e est toute diff A©rente puisqUAE™il SAE™agit
de lutter contre les contenus illA©gaux en ligne A Ce rA"glement concerne tout acteur de 1&€™internet,
sans exception, mA3me sAE€™il impose des contraintes supplA©mentaires A ceux qui comptent A encore
plus de 45 millions d&€™utilisateurs en Europe. Ce rA"glement s3€™appliquera donc aux Gafam en lieu et
place du code de bonne conduite, qui avait AOtA© imaginA© en 2016 avec la Commission europA©enne,
et mettrafin A 14€™autorA©gulation.

Le DSA impose dé&€™abord des rA gles communes A tous les services comme les rA©seaux sociaux
numA®©riques ou les places de marchA©, A savoir tous les services qui relA vent de 12€™hA©bergement
de contenus ou daE™offres potA©s par des tiers. SEE™il ne remet pas en question le statut
daE™hA©bergeur passif des plateformes, il leur impose de coopA©rer avec des tiers de confiance, donc
avec la police, quand il s3€™agira de lutter contre la contrefaA8on en ligne, la pA©dopornographie,A etc.
Il leur impose A©galement de notifier A [&€™utilisateur qui 14€™a mis en ligne tout contenu qui serait
supprimA©, |&E€™utilisateur pouvant contester cette dA©cision, ce qui laisse une marge
da€™apprA©ciation afin de protA©ger la libertA© da€™expression. Le DSA prA©voit A©galement que
ces plateformes sociales feront 12€™objet d&€™une surveillance par un rA©gulateur national, les contenus
illicites NnAE™A©tant pas les mA3mes da€™un pays A 1&€™autre. Par ailleurs, les rA©gulateurs nationaux
seront associA©s au niveau de l&€™Union au sein d&€™un Conseil afin d&€™harmoniser les pratiques.
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En ce qui concerne spA©cifiquement les plateformes de plus de 45 millions da€™utilisateurs en Europe,
ces derniA"res ont des obligations dites de moyens et de diligence afin d&€™A®©viter quaE™elles servent de
caisse de rA©sonance aux contenus illA©gaux. Cette obligation de moyens passera par le recrutement de
modA©rateurs et par |&E™obligation de rendre publiques les rAgles des algorithmes de filtrage
employA®©s, lesquels seront VACrifiA©s par le rA©guAlateur. Enfin, tous les utilisateurs devront A¥re
informA®©s des dispositifs de ciblage publicitaire. Sur les places de marchA©, |15€™identitA© des vendeurs
devra Adtre vAC©rifiA©e. Afin de garantir |1&8€™efficacitA© du dispositif, un principe deA A«A notice and

actionA A» s3E™impose en termes de diligence qui permet A tout A%otat europA©en de demander le
retrait dA4€™un contenu sans passer par le rA©gulateur de |3€™A%otat 0A? |a plateforme a installA© son
siA"ge socia europA©en, comme caE™est le cas aujourdd€™hui 0Al, sur les questions de donnA©es
personnelles, la plupart des demandes remontent A |a Cnil irlandaise. En cas d&€™infraction, les amendes
infligA©es pourront reprA©Asenter jusquAE™A 6 % du chiffre d&€™affaires du groupe. Enfin, en ce qui
concerne les contenus terroristes, et indA©pendamment du DSA, le Parlement et le Conseil europA©ens se
sont mis d’ accord, le 10 dA©cembre 2020, sur leur retrait obligatoire en une heure dA™s lors qUAE™ils sont
signa A©s par un A%otat de |&Z€™Union.
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